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édito
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anticapitalistes@npa33.org - 07 83 64 43 49

Hausse de la pauvreté et de l’inflation,  
leur « reprise » n’est que celle des profits 

L’avenir dépend de nos luttes pour  
imposer notre contrôle sur la société

Le dernier rapport du Secours populaire est sans appel  : 9 
millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté. Un 

tiers de la population galère pour payer le logement, une mu-
tuelle, une alimentation saine et suffisante pour faire trois re-
pas par jour. Aux premiers rangs, les femmes seules, la jeunesse 
précarisée, les travailleurs saisonniers, intérimaires, chômeurs, 
retraités et handicapés aux petites pensions. 
Et les prix flambent : alimentation, gaz, électricité, essence, 
loyers…  L’inflation « officielle » est de 2 % en France, avant 
même les augmentations en cours.  
Le 1er octobre, la « réforme » de l’assurance chômage va avoir 
comme conséquence directe la baisse de 17 % en moyenne des 
allocations. Dans bien des secteurs, les suppressions d’emplois 
se poursuivent. Et nombre de patrons imposent la baisse des 
salaires et la réorganisation du travail, sous prétexte de sauver 
les emplois. 
Les profits eux explosent grâce aux milliards d’aides d’argent 
public « magique » et à l’intensification de l’exploitation, aux 
concentrations d’entreprises et autres rachats  : les entreprises 
du CAC 40 affichent 57 milliards d’euros de profits au premier 
semestre 2021, 40 % de hausse par rapport à celui de 2019.

Crise permanente et politique sécuritaire
Les travailleurs et les classes populaires sont frappés par cette 
offensive globale du patronat et du gouvernement qui ont le 
cynisme de se féliciter de la « reprise » de l’économie ! 
Et Le Maire avertit  : «  une partie des fruits de la croissance 
doit aller à la réduction des déficits et à la baisse de la dette pu-
blique  »  : l’offensive contre les services publics et contre les 
classes populaires va s’intensifier. Une guerre sociale qui permet 
d’accumuler des milliards sur les places financières, des profits 
spéculatifs qui préparent une étape plus brutale encore de la 
crise permanente de leur système. 
Cette guerre sociale fait grandir 
la colère... et le pouvoir répond 
par des politiques de plus en plus 
sécuritaires, pour faire taire et sou-
mettre les travailleurs. Des milliers 
de salariés de la santé en payent le 
prix, suspendus et privés de leur 
salaire pour avoir refusé de se plier 
aux injonctions d’un pouvoir inca-

pable de faire face à la crise sanitaire et qui continue de détruire 
le service public de santé, comme celui de l’Education. Et dans 
cette offensive, le pouvoir peut compter sur les réactionnaires 
à la Zemmour, financé par un des plus grands capitalistes, Bol-
loré, pour répandre sa haine et sa démagogie de division.

Pour les salaires, contre le recul social, discuter 
d’un plan de lutte pour unifier les colères 
Le SMIC va augmenter de 34,89 euros brut, même pas un misé-
rable euro net par jour, sans le moindre coup de pouce au-dessus 
de l’augmentation légale. Et la majorité des salariés à peine au-
dessus du SMIC ne sont pas concernés alors que la moitié des 
salaires, privé et public confondus, sont inférieurs à 1,5 SMIC. 
La journée intersyndicale interpro appelée par CGT, FO, FSU 
et Solidaires le 5 octobre, sera l’occasion pour bien des travail-
leurs de dire leur colère, leur ras-le-bol, de poser en particulier 
la question des salaires, des allocations et minima sociaux… 
Mais pour que cette journée puisse être utile, nous ne pouvons 
guère compter sur les directions des confédérations syndicales 
qui n’ont aucun plan de bataille pour essayer d’unifier les nom-
breuses luttes locales ou catégorielles qui se succèdent depuis la 
rentrée autour de revendications qui posent pourtant toutes la 
question des salaires, de l’emploi, des conditions de travail.
Mais nous pouvons nous saisir de la grève et des manifestations 
du 5 pour discuter de la suite, de ce qui serait nécessaire pour 
stopper l’offensive et faire face à la faillite de ce système.  
Il est urgent que nous toutes et tous qui assurons le fonction-
nement de l’ensemble de l’économie et de la société, imposions 
notre contrôle sur la société. Quoi produire, comment, de quelle 
façon, et comment réorganiser la production pour répondre 
aux besoins de la collectivité dans le respect des travailleurs 
et de l’environnement ? Face aux catastrophes sanitaires, éco-

logiques, sociales annoncées, il ne 
peut y avoir d’issue sans que nous 
prenions nous-mêmes en main nos 
affaires, nos luttes pour réorganiser 
la société ! 

A voir sur la chaîne Youtube du NPA33 :
https://youtu.be/NqBjEicuFh8 

ou sur notre site www.npa33.org
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Santé en colère

Suspension de milliers de salariés  
de la Santé… « quoi qu’il en coûte » !

Le gouvernement a donc continué son 
bras de fer en « suspendant » sans 

salaire les personnels de santé non vacci-
nés, quoi qu’il en coûte selon l’expression 
consacrée. Après avoir annoncé du bout 
des lèvres 3000 personnels suspendus, le 
gouvernement a bien été obligé de recon-
naître que le chiffre est largement sous-
évalué.
Une politique révoltante et aberrante, 
qui fait fuir des milliers ou dizaines de 
milliers de soignants qui ne reviendront 
pas pour la plupart puisque l’obligation 
est sans limitation de durée, alors que 
l’hôpital manque cruellement de per-
sonnels. 

Ainsi, l’hôpital de Mulhouse a dû dé-
clencher le « plan blanc » (procédure 
pour gérer les catastrophes ou crises 
exceptionnelles qui autorise la dépro-
grammation de soins, la suppression 
des repos ou congés, etc.)… après avoir 
suspendu 170 soignants non vaccinés ! 
Les hôpitaux de Marseille, eux, multi-
plient les petites annonces pour essayer 
de trouver des infirmiers (cf tweet du 21 
septembre).
Il y a à peine un an pourtant, dans 
certains établissements, les soignants 
positifs au Covid devaient continuer à 
travailler s’ils étaient asymptomatiques, 
avec l’accord du Haut Conseil en Santé 
Publique ! Et pendant des mois les soi-
gnants ont dû faire face au Covid sans 
gants, masques ou protections suffi-
sants  ! Aujourd’hui, les mêmes sont 
sommés de se faire vacciner ou sinon 
sont écartés,  privés de salaire, désignés 
à la vindicte publique.

à travers les personnels de santé, le gou-
vernement veut soumettre l’ensemble 
des travailleurs et de la population, il 
continue son travail de division, d’inti-
midation… Mais il fait en même temps 
monter une colère qui s’accumule, bien 
au-delà de l’hôpital.

Isabelle Ufferte

Ça craque de partout
Chaque été, des services ferment dans les hôpitaux et cli-

niques par manque de personnel et du fait du non rempla-
cement des congés ou en raison du ralentissement de certaines 
activités.
Mais cette année, c’est bien pire. 730 lits ont été fermés au 
CHU, plus de 60 à la clinique Bordeaux Nord. à la clinique 
Rive Droite, des services entiers restent encore fermés. 
Les Urgences ont été débordées comme jamais. Dans Sud-
Ouest, le médecin chef des urgences au CHU explique : « Nous 
avons fait face à deux phénomènes, la quatrième vague de Covid 
avec des patients très lourds et le fait que d’autres urgences de la 
métropole - Robert-Picqué, la clinique Mutualiste, la clinique des 
4 Pavillons - ont fermé leurs portes la nuit. Donc, tout a afflué vers 
nous ». 
La situation n’est pas près de s’arranger avec des lits qui conti-
nuent à fermer. Mais cela n’empêche pas le gouvernement de 
stigmatiser les soignants, et de se préparer à suspendre des cen-
taines ou milliers de collègues non vaccinés le 15 septembre 
sans parler des contrôles du Pass sanitaire à l’entrée des établis-
sements pour les salariés et les patients. Beaucoup de collègues 

jettent l’éponge, ce qui va encore aggraver la crise dans ce sec-
teur. 
Pourtant les solutions sont simples : accorder à la santé les 
moyens nécessaires pour former et embaucher soignants et mé-
decins, rouvrir des lits, les services fermés… C’est-à-dire soigner 
autant la santé que le sont les actionnaires des grandes entre-
prises ! 

Projet d’établissement 
2021-2025 au CHU... 
beaucoup de baratin !
La direction a fait circuler un document de travail du projet 

d’établissement en cours d’élaboration. Le document veut 
« renforcer l’excellence et l’innovation dans l’ensemble des activi-
tés »… et décline moults objectifs tel « lutter contre les inégalités 
de santé : de la prévention à l’accès aux soins ».
Comment ne pas souscrire... quand on ne connait pas la réalité 
de l’hôpital ! Car même si l’ensemble de ceux qui y travaillent 
font en sorte que les patients bénéficient de la meilleure prise en 

Extraits du bulletin de la branche santé du NPA 33 du 6 septembre
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Santé en colère

Depuis plusieurs années, le personnel 
dénonçait les mauvaises conditions 

de travail causées par le non-remplace-
ment des personnels malades, le manque 
de personnel infirmier-ère, ainsi que 
les salaires qui stagnent (demande de 
réévaluation de la valeur du point de la 
Convention collective avec effet rétroac-
tif depuis 2017) auprès du directeur des 
EHPAD. Mais comme celui-ci faisait 
tout pour ne pas apporter de réponses sa-
tisfaisantes au personnel, cela a conduit à 
une manifestation de 80 à 100 personnes 
allant jusqu’à la mairie. Venant des éta-
blissements CAPA (Comité d’Aide aux 
Personnes Agées) d’Oloron et de Gur-
mençon, les salariés, à l’appel de la CGT, 
ont demandé à la population de les ac-
compagner en manifestant avec eux.
Lorsque le cortège est arrivé sur le parvis 
de la mairie, le Maire est venu vers nous 
pour dire qu’il nous soutenait, tout en 
laissant entendre qu’il n’était pas infor-
mé des difficultés et des conditions de 
travail du personnel. En bon politicien, 
il a tout de même affirmé qu’il ferait 
tout ce qui est en son pouvoir pour ai-
der au règlement de la situation. 
Le personnel, un peu sur sa faim, l’a 
tout de même interpellé pour lui de-
mander comment ça se faisait qu’il 
n’était pas au courant de la situation 
alors qu’il siège au conseil d’adminis-
tration. Bredouillant, il a effectivement 

reconnu qu’il suivait le dossier de loin 
et qu’il n’avait pas participé activement 
à tous les conseils d’administration. Se 
demandant même s’il avait les mêmes 
informations que le personnel.
Après s’être fait un peu huer, il n’a pu 
que s’engager à traiter rapidement la 
situation.
La « difficulté » du maire vient peut-
être de sa proximité politique et de ses 
liens avec le directeur de ces établis-
sements car il a, par le passé, laissé son 
siège de président à la CCPO (Com-
munauté de commune Du Piémont 
Oloronais) à celui-ci pour éviter un 
cumul de mandat. Mais, toujours est-il 

que, pour le personnel, ces considéra-
tions ne sont pas justifiables et il attend 
de réelles avancées pour faire en sorte 
que leur travail soit reconnu et que les 
patients ne se retrouvent pas dans une 
situation de maltraitance comme vient 
si bien le rappeler la communication des 
CAPA à travers leur site Internet.
Une manifestation importante qui 
montre bien la détermination des tra-
vailleurs des Ehpad pour faire respecter 
leurs droits et leur dignité, bien soute-
nue en cela par une partie notable des 
habitants de la vallée.

Correspondant

Oloron (64)  
La colère du personnel des EHPAD s’est 
fait entendre dans la rue

charge, l’hôpital n’est pas en mesure de répondre aux besoins 
de la population !
Le document affirme que le CHU aurait « une politique volon-
tariste d’amélioration de la qualité de vie au travail des profession-
nels » ?!  Il faut croire que les rédacteurs n’ont pas mis les pieds 
dans les services vu l’absurdité des propos : les fermetures de 
lits et les suppressions de postes, n’ont pas cessé, malgré la crise 
du COVID ! Seule « la formidable mobilisation de l’ensemble 
des professionnels du CHU » a permis de palier, partiellement, à 
l’incurie des dirigeants...

Cette incurie provoque une hémorragie : démissions, demandes 
de mutations, de changements de services… Alors, si la direc-
tion veut améliorer la « qualité de vie au travail », assurer une 
« prise en charge d’excellence » des patients, qu’elle embauche 
massivement pour diminuer la charge de travail. Qu’elle arrête 
les pressions en tous genres et ouvre les écoles d’IDE, d’AS 
en permettant à tous ceux qui le souhaitent de se former ! Le 
reste n’est que bla-bla qui ne trompe personne et surtout pas les 
« premiers de corvée » ! 
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Nos vies, pas leurs profits

Un « pôle anticapitaliste » 
contre le pass sanitaire

Nous avons manifesté quasiment tous 
les samedis de l’été contre le pass 

sanitaire à Bordeaux, solidaires de nos ca-
marades syndicalistes ou Gilets jaunes qui 
ne voulaient pas laisser la rue à l’extrême 
droite. En effet, dès le départ, des militants 
complotistes sous couvert de l’association 
« Enfance et Sourires », Réaction Covid 
19 et d’autres ont fait cause commune avec 
des militants de groupuscules d’extrême 
droite comme Civitas ou des royalistes 
pour faire des manifestations anti pass des 
manifestations anti vax, en accaparant la 
tête de manif et la sono.
Face à l’inertie des directions syndicales et 
à l’absence totale de la « gauche » poli-
tique, en l’absence d’équipes de travailleurs 
en lutte, nous nous sommes regroupé.e.s 
avec des militant-e-s du Collectif de Bas-
sens, des ancien-n-e-s Occupant-e-s d’un 
théâtre, de tendance libertaire ou proches 
de Bordeaux en Luttes, des Gilets jaunes 
et des syndicalistes combatifs épars pour 
constituer un « pôle anticapitaliste et anti 
fasciste  ». ll se retrouve avant la manif et 
constitue un petit cortège d’entre 30 et 70 
personnes, manifestant en tête derrière la 
banderole « Non au pass licenciements » et 
« Tous ensemble pour un monde meilleur » 
ou à la fin avec les banderoles «  Pour nos 

services publics », « Liberté, mon cul », en 
toute indépendance de la majorité de la 
manifestation. 
Notre objectif est de nous adresser à une 
partie des manifestants, dont beaucoup 
de nouveaux de milieux très différents et 
moins populaires que les Gilets jaunes, 
mais aussi aux passants. Car avec le pass, il 
y a toutes les attaques antisociales du gou-
vernement, contre l’assurance chômage et 
les retraites, entre autres, qui concernent 
l’ensemble du monde du travail. 
Ces manifestations ont regroupé beaucoup 
de monde, surtout en juillet, jusqu’à 8000 
personnes. Les tracts du NPA se sont arra-
chés. Il y avait de la colère dans la confu-
sion. 

Nous avons essayé d’y répondre en dé-
nonçant la mascarade répressive du pass 
sanitaire et les licenciements. Mais aussi en 
défendant la levée des brevets, le contrôle 
du monde du travail sur les grands groupes 
pharmaceutiques, en ne dénonçant pas 
seulement Macron mais le capitalisme et sa 
liberté d’exploiter. 
Cela a maintenu les liens militants créés 
avec des Gilets jaunes qui se politisent 
en comprenant qu’il n’est pas possible « 
d’unir » tout le monde, qu’il y a un fossé 
de classe entre manifestants anti pass, choi-
sissant comme l’a dit une copine Gilet 
jaune, « les drapeaux rouges et noirs plutôt 
que BBR ». A suivre…

Christine, Laurent et Mónica

Différents dépôts de bus situés en région parisienne sont en 
grève depuis le 2 septembre. Lors de l’ouverture à la concur-

rence, Transdev, qui a remporté l’appel d’offre, a diligenté direc-
trices et directeurs pour remettre en cause les accords collectifs 
existants. Les nouveaux patrons de Transdev, dont certains bien 
connus à la SNCF pour y avoir fait leurs armes, imposent la flexi-
bilité par la remise en cause des plannings et y imposent la produc-
tivité avec des cadences intenables.
La grève gagne du terrain, avec d’autres dépôts qui la rejoignent 
et la RATP à Montrouge a lancé un appel pour le 29 septembre.
En réalité c’est un florilège de grèves dans les transports : Mul-
house, Dijon, Metz, Reims… Ces luttes s’inscrivent contre un 
vaste plan patronal de démantèlement du transport. 
D’autres dépôt périurbains pourraient s’engager dans la bataille 
alors que la région PACA annonce le transfert de la ligne Mar-
seille-Toulon à… Transdev.
Sur Bordeaux, les Tgvistes sont en pourparlers avec les organisa-
tions syndicales pour amorcer une grève le premier week-end des 

vacances de Toussaint. En cause des suppressions d’emplois et les 
salaires suite à la baisse du trafic, sous prétexte de la crise sanitaire 
et du télétravail. En réalité, si le remplissage des TGV a chuté, c’est 
aussi en raison des prix des billets, qui inclut les versements astro-
nomiques de la SNCF à Vinci pour la construction de la ligne. Au-
delà de nos emplois menacés, tous ces choix politique du transport 
révèlent l’incapacité des dirigeants à prendre des bonnes décisions, 
réservant la grande vitesse à la classe bourgeoise. 
Avec l’ouverture à la concurrence des transports, toutes ces entre-
prises rassemblées au sein de l’UTP (le syndicat des patrons du 
ferroviaire) poursuivent le même objectif : mener coûte que coûte 
leur stratégie du chaos pour dégager un maximum de profit. 
Ces luttes ont toutes des points communs : les salaires, l’organisa-
tion du temps de travail, les cadences infernales, les suppressions 
d’emplois ; et démontrent la nécessité de prendre nos affaires en 
main.

Lionnel

Dans les transports La grève gagne du terrain 
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Safran Landing Systems
Grève à l’usine de Bidos (64) 

La précarité bat son 
plein sur l’éta-

blissement, éclaté sur 
différents sites, qui 
gèrent eux-mêmes des 
chantiers à droite et à 
gauche  : 387 CDI, 22 
CDD et 104 intéri-
maires (en juillet) !
126 précaires, alors 
que l’Activité Partielle 
Longue Durée a été 
imposée pour réduire le 
temps de travail des em-
bauchés. Ce sont les sites de Mérignac et de 
Marignane qui utilisent le plus ces contrats 
précaires : 38 % et 51 % ! 
Sur l’ensemble de SEP-ISE, il y a 25 postes 
ouverts à la mutation. Mais elle ne couvri-
rait pas les besoins occupés par les intéri-
maires. La direction « sollicite » beaucoup 
nos collègues de Toulouse maintenant au 
nombre de 125 pour muter et/ou utiliser 

les mesures 
ATA (accord 
de transforma-
tion d’activi-
té  : démission 
pour création 
d’entr e p r i s e 
ou rupture 
c o nv e nt i o n -
nelle), sans 
c o m p t e r 
qu’elle a déjà 
licencié ceux 
qui ont refusé 

des déplacements. Même si c’est une clause 
de notre contrat, vivre avec la valise à la 
main sans connaitre la durée des déplace-
ments peut être très compliqué. Quant 
aux mutations, ça veut dire des boulever-
sements de vie contraints, sans être à l’abri 
d’un prochain déménagement.
L’APLD touche majoritairement nos col-
lègues toulousains. La direction a obtenu 

une dérogation pour 50% travaillés, 50% 
chômés sur une période de 6 mois. Ainsi 
Airbus, un de nos donneurs d’ordre, se paie 
son « plan social » à moindre frais en sous-
traitant sa baisse de charges. 
Face à cette baisse de charges qui existait 
avant la crise Covid et qui a été amplifiée, 
la direction de SEP-ISE n’a rien trouvé 
d’autre que de vouloir déménager les gens 
ou les déplacer en permanence. Ceci dit, 
même si elle diversifiait l’activité, le pro-
blème ne serait pas réglé pour autant.
De leur côté, les autres sites qui bossent 
pour Dassault Aviation ou Airbus Heli-
copter emploient des intérimaires, dont 
certains depuis 2 ans. Et sous couvert que 
nous sommes en APLD, l’établissement 
ne peut pas embaucher en CDI ?! APLD 
d’un côté, précarité longue durée de l’autre 
: une aberration sociale, l’aberration d’un 
système !

Correspondante NPA

A l’usine Safran de Bidos (près d’Oloron), nous sommes plus 
de 600 salariés dans la production de trains d’atterrissage 

pour les avions Airbus.
Jeudi 9 septembre, de 13h45 à 14h15, nous nous sommes mis en 
grève contre les projets de la direction de remettre en cause les 
horaires de travail et de présence à l’usine : obligation de travailler 
les vendredis après-midi et la demi-heure de casse-croute, remise 
en cause du système des horaires variables, baisse des majora-
tions des heures sup, tout ça finalisé dans un projet d’accord local 
qu’elle veut faire valider par nos syndicats. Selon elle, cet accord 
nous serait plus favorable que l’accord central Safran dit OATT 
(organisation et aménagement du temps de travail) déjà signé par 
la CFDT et la CGC. 
En fait, ce nouveau plan dit de compétitivité se répand aussi dans 
toutes les grandes entreprises de l’aéronautique avec le but à peine 
caché de faire travailler plus ceux qui restent encore en activité avec 
le même salaire. 
Depuis des mois, la colère grandit face aux menaces, et juste avant 
les congés, nous étions nombreux à dire aux délégués notre désac-
cord avec ces mauvais coups et qu’il fallait organiser un mouve-
ment social pour le faire savoir.
Dès la rentrée, FO (majoritaire) tout comme la CGT (mino-
ritaire), ont accepté d’organiser le mardi 7 septembre des AG 
(payées) pour expliciter les projets de la direction. A l’initiative 

de la CGT, il y a eu un vote majoritaire à main levée pour rentrer 
dans l’action. Le jeudi suivant, nous nous sommes mis en grève 
une demi-heure avec d’autant plus d’entrain que nos collègues de 
l’usine de Molsheim en Alsace se sont eux aussi lancés dans une 
grève de deux jours pour les mêmes revendications.
Dès le lundi suivant, les militants de la CGT ont élaboré les reven-
dications (enrichies des propositions de salariés) qui pour l’essen-
tiel disent qu’on veut garder nos acquis, sous la forme d’une pla-
teforme revendicative devant être approuvée par nous avant d’être 
présentée à la direction. 
Le lundi suivant, FO, qui jusque-là acceptait de suivre sous notre 
pression, a décidé de ne pas faire grève et d’organiser, d’ici au 
prochain CSE, un nouveau vote en reprenant les arguments de la 
direction qui nous promet le pire s’il n’y a pas de signature. La 
CGT a organisé seule un débrayage d’une heure par équipe avec 
AG pour discuter et valider la plateforme et, à plus de 160, nous 
avons décidé de ne pas voter pour les propositions de la direction. 
Et sans attendre nous avons voté un autre débrayage d’une heure 
avec barbecue à l’entrée de l’usine, le jour du recueil d’avis au CSE, 
pour essayer d’entraîner tous ceux qui hésitent encore à donner 
quitus à FO pour voter cet accord.
Affaire à suivre.

Correspondant NPA

Safran Electrical & Power- ISE
Précarité pour les uns, APLD pour les autres 
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Nos vies, pas leurs profits

Cestas - A la Plateforme  
Industrielle Courrier

Nouvelles activités =  
des embauches et des moyens

À la PIC, de nouvelles activités vont arriver. Une d’entre elles sera le charge-
ment et le déchargement de camions de colis « en vrac ». Concrètement, 

cela veut dire que les semi-remorques seront remplis et vidés à la main par les pos-
tiers, colis par colis. La Poste a calculé que remplir les camions en vrac plutôt que 
dans des contenants roulants (les CP) économise de l’espace dans la remorque. 
Un semi-remorque rempli en vrac équivaudrait à 3 semi-remorques remplis par 
des CP, une sacré économie pour La Poste mais qu’ils veulent faire littérale-
ment sur notre 
dos ! 
Pour faire ce 
boulot correc-
tement et sans 
danger pour la 
santé, il n’y a 
pas de secret : il 
faudra y mettre 
du monde en 
nombre suffisant 
et des moyens 
adaptés ! 

À La Poste : 
le combat des chefs… et le nôtre

Le contexte de la baisse lente mais réelle du courrier et des changements à La 
Poste provoque une inquiétude parmi les postiers, et de l’agitation parmi 

les chefs. Les directions entre elles se chiffonnent comme des requins. Pour sau-
ver « leurs » structures, les grands chefs sont en concurrence pour essayer de 
récupérer de l’activité au détriment des autres. À ce jeu il y a forcément des 
gagnants… et des perdants. Si la PIC reprend de l’activité aujourd’hui, cela peut 
peut-être nous rassurer, mais rappelons-nous que c’est souvent au détriment 
d’autres collègues ailleurs et que la roue peut tourner demain…
Il ne faut pas oublier que ce sont ces mêmes patrons qui organisent la déstructu-
ration de La Poste avec la baisse permanente des CDI Poste et le recours massif 
aux sous-traitants et intérimaires exploités quelques années puis jetés dehors.
De l’activité il y en a pourtant à gogo. Il faudrait embaucher les intérimaires et 
les sous-traitant qui le souhaitent, dans l’intégralité de la chaîne du courrier et 
du colis, pour répartir le boulot entre tout le monde. Cette solution, les patrons 
qui pensent à leur profit ne peuvent pas l’envisager. Il n’y a que nous, les salariés 
qui avons besoin d’un travail et d’un salaire pour vivre, qui pourrons l’imposer.  

Extraits du bulletin Interentreprises Pessac-Cestas

Dans l’éducation

Une rentrée  
catastrophique au 
lycée Brémontier 

Cela fait trois ans que la réforme du lycée 
général est entrée en vigueur et pour-

tant les lycées ne sont toujours pas au point 
dans l’organisation de la scolarité. Et pour 
cause, partout la mise en place des emplois 
du temps est un casse-tête inextricable et 
lorsqu’à cela s’ajoute le manque de place et 
de personnel, la situation devient invivable 
pour tous et toutes. 
C’est particulièrement le cas cette année au 
lycée Brémontier à Bordeaux où cette rentrée 
se fait dans des conditions ahurissantes. Pour 
ne citer que les éléments les plus saillants : cer-
tains élèves vont devoir suivre des cours par 
le CNED pour des raisons d’incompatibilité 
d’emploi du temps, des élèves d’autres lycées 
qui avaient été assurés de pouvoir suivre 
l’enseignement de spécialité de leur choix à 
Brémontier ne pourront finalement pas être 
accueillis, le partenariat avec le conservatoire 
est remis en cause puisque certains élèves ne 
peuvent plus y suivre leur cours, une classe 
de première a été ouverte mais sans que les 
moyens en terme de personnels aient suivi, 
etc. 
Il manque également plusieurs agents d’en-
tretien qui n’ont toujours pas été remplacés. 
Ceux et celles qui sont là sont donc submer-
gés par le travail alors même qu’il leur est tou-
jours demandé plus dans le cadre de la lutte 
contre la pandémie. 
Face à ces problèmes et de nombreux autres 
encore, la direction semble absente. En heure 
d’information syndicale, lundi 13, de nom-
breux enseignants ont partagé leur colère 
quant à l’organisation de cette rentrée et leur 
déception face à une direction qui refuse de 
taper du poing sur la table au rectorat, qui re-
fuse de se battre pour obtenir plus de moyens. 
Ainsi, en signe de protestation, une première 
journée de formation a été boycottée et la 
menace d’une journée de grève a poussé le 
proviseur à répondre sur quelques points.

Quelques extraits de la lettre éducation 
du NPA 33 parue le 22 septembre, à 
retrouver en intégralité sur le site www.
npa33.org



Anticapitalistes ! - n° 105 - 30 septembre 2021 - 9

Education

Territoriaux en galère,  
écoles malmenées… 

La situation des territoriaux de Lormont, en poste 
dans les écoles, ressemble sans doute à beaucoup 

d’autres communes. La situation à la rentrée est très dé-
gradée : manque d’ATSEM dans les classes maternelles, 
manque de personnel pour les services de restauration 
et de ménage. 
Sur l’ensemble des écoles, il est loin le temps où chaque 
classe de maternelle bénéficiait d’une ATSEM quasi-
ment à temps complet. Ce temps s’est réduit, compres-
sé par des tâches supplémentaires que doivent effectuer 
les ATSEM, des classes n’en ont une qu’à mi-temps, 
les congés maladie ou COVID aggravant la situation. 
Des collègues peuvent se retrouver seul.e.s dans leur 
classe : que faire en cas d’accident, de soin à donner, 
de change nécessaire si l’enseignant.e doit quitter la 
classe ? La mairie pallie à la pénurie en faisant tourner 
des animateurs sur ces postes, sans formation pour ce 
travail spécialisé, sans possibilité de stabilité ni de suivi. 
Il manquerait 18 personnes au total. 
Les services de restauration sont aussi perturbés par le 
manque de personnel. L’un d’eux a fonctionné dans 
une école avec 3 agents au lieu de 6. Les effectifs ne sont pas com-
plets partout. 
La situation aboutit à des aberrations, au mépris du protocole sa-
nitaire. Ainsi, une ATSEM cas contact, dont la classe a été fermée 
pour cause de COVID a été envoyée en poste sur une autre école. 
Précarité, bas salaires, conditions de travail dégradées… il est ur-
gent de s’organiser, territoriaux et enseignant.e.s pour imposer les 
moyens nécessaires dans les écoles !

Un enfant expulsé pour 
impayés de cantine ! 

Le 9 septembre, à Saint Médard de Guizières, un enfant de 7 
ans a été sorti de la cantine devant ses camarades et reconduit 

chez lui par un policier municipal. 
La maire LR de la commune a assumé cet acte violent et humiliant 
sous prétexte que la mère devait 900 € à la cantine.
Cela, alors que les prix explosent (gaz, électricité…), qu’un rapport 
de France Stratégie vient de confirmer que les dépenses pré-enga-
gées (soit celles liées au lo-gement mais aussi aux remboursements, 
impôts, assu-rances, abonnements…) sont passées de 27 à 32 % 
entre 2001 et 2017 pour les ménages en France et à 45 % pour 
les familles monoparentales les plus pauvres comme cette famille ! 
La mère a porté plainte. Des personnes se sont aussitôt proposées 
pour aider à payer la dette. Des militants de Sud Territoriaux ont 
prévu de le dénoncer au marché de la ville. La Défenseure des 
droits, saisie, a dénoncé l’humiliation et l’atteinte aux droits de 
l’enfant. 
Mais à l’heure où Darmanin bénéficie d’un non-lieu et où un nou-
veau ministre, celui des PME a « oublié » de déclarer 171000 
euros, il y a bien une justice de classe qui protège les puissants et 
stigmatise impunément les pauvres dès le plus jeune âge.

Lycées pro : le mépris  
pour les jeunes des classes 
populaires

La rentrée 2021 voit la dernière phase de l’application de la 
réforme Blanquer de l’enseignement professionnel. Après les 

2ndes et les 1ères, c’est au tour des Terminales d’y passer. Résultat, 
les élèves de ce nouveau bac pro auront eu 2520 heures de cours 
en trois ans... au lieu de 2900 heures pour les bacheliers de 2009 
à 2020.
400 heures de cours en moins, environ un trimestre. Et remplacées 
par quoi ? Par rien.
Déjà, les jeunes des lycées pro avaient été privés de 25 % de leur 
temps d’éducation quand la réforme de 2009 avait mis fin au cycle 
de 4 ans (BEP+Bac Pro) pour passer à 3 ans.
Les pouvoirs qui se sont succédé ont tous contribué à cette dégra-
dation. Pour eux, le « coût moyen » (c’est comme cela que parle le 
Ministère) d’un lycéen pro, c’est 12 740 € par an, contre 11 300 € 
pour un lycéen, ou 8 800 pour un collégien... ce qui s’explique faci-
lement avec le matériel nécessaire pour les formations. Réduire le 
temps de cours, c’est diminuer ce coût. Les dirigeants du MEN ne 
sont pas des pédagogues mais des financiers.
Pour le million de jeunes des classes populaires majoritaires dans 
l’enseignement professionnel, cette logique d’économie, c’est 
moins de cours, moins de profs, et des contenus pédagogiques 
toujours plus allégés. Un mépris de classe insupportable.



10 - Anticapitalistes ! - n° 105 - 30 septembre 2021

Dans la jeunesse

Étudiants : « armée de réserve » du 
grand capital en pleine crise sanitaire

La jeunesse, entre autre étudiante, subit de plein fouet les consé-
quences de la pandémie et des crises du capitalisme.
La rentrée universitaire est l’occasion de faire un (très partiel) état 
des lieux alors que les étudiants les plus précaires, déjà contraints 
de travailler pendant l’année pour subvenir à leurs besoins, 
doivent faire face à une hausse des frais universitaires, des loyers, 
alors que la crise du Covid-19 a encore baissé leur niveau de vie1.

La crise du Covid-19 a contribué à mettre en lumière les 
failles du système capitaliste. Au fil des confinements et 

reconfinements, elle n’a cessé de démontrer le mépris du grand 
capital pour les classes laborieuses, qui doivent faire tourner les 
machines à profit quoi qu’il en coûte. Les étudiants, pour la 
majorité contraints de travailler pendant leurs études ne serait-
ce que pour manger, sont tout autant touchés par le vice du « 
marché du travail », traités comme des marchandises se ven-
dant elles-mêmes.
Les étudiants enfants d’ouvriers représentaient en 2018 seule-
ment 12,2 % des étudiants alors que les ouvriers composent le 
quart de la population active2. Les enfants de cadres sont 35%.
Quand les enfants d’ouvriers parviennent à entrer dans le supé-
rieur, et la plupart d’entre eux étant des exploités en devenir, ils 
se font déjà happer par le capital, soucieux de remplir son « ar-
mée de réserve » selon l’expression de Karl Marx : petits bou-
lots sous-payés, instabilité de l’emploi, horaires hallucinants. Et 
encore, tout le monde n’a pas la « chance » d’être embauché. 
Chacun envoie plusieurs dizaines de CV pour peu de réponses, 
généralement négatives. La population des campus augmen-
tant, cet afflux massif d’offres de force de travail permet aux 
employeurs une plus grande marge de manœuvre : brandissant 
en filigrane la menace du chômage, ils peuvent (sur)exploiter la 
main-d’œuvre pour un salaire excessivement bas.
Dans La situation de la classe laborieuse en Angleterre (1845), 
Friedrich Engels écrivait : « Cette réserve dont fait partie durant 
les crises une foule énorme de gens, […] c’est la « population excé-
dentaire » [...] qui végète péniblement, […], balayant les rues et y 
ramassant le crottin, […], vendant au coin des rues, ou accomplis-
sant quelques petits travaux occasionnels ». Si ce constat, fait il y 
a 176 ans, est encore valable pour la société tout entière, il dé-
crit tout autant la vie d’un étudiant travailleur. Le « balay[age] 
des rues » et le « ramass[age] de crottins » a été substitué par 
divers bullshit jobs (D. Graeber) comme rechargeur de trotti-
nettes électriques, distributeur de prospectus ou, plus couram-
ment encore, livreur à vélo. Le cynisme est aujourd’hui poussé 
à son comble, ces emplois étant pour une grande part inutiles 
à la société et profitant seulement à une faible population plus 
aisée que la moyenne.

Mais en attendant, 
ce sont les étudiants 
qui, en situation de 
précarité, doivent 
sauter de petit bou-
lot en petit boulot, 
«   a c c o m p l i s s a n t 
quelques petits tra-
vaux occasionnels ». 
Ce sont elles et eux 
qui sont mis en 
concurrence, qui 
sont triés comme du 
bétail, pour finir à 
l’abattoir dans tous 
les cas. Ce sont elles 
et eux qui subissent tous les prétextes de sélection : diplômes 
(généralement absents ou sans valeur aucune), expérience re-
quise, permis de conduire, etc.

Contre l’aliénation capitaliste,  
la perspective communiste et socialiste 
Dans le système capitaliste, fondé sur l’intérêt particulier du 
plus petit nombre, l’abolition de l’exploitation est impossible. 
De nombreuses organisations (surtout les syndicats étudiants) 
revendiquent un salaire étudiant pour celles et ceux qui n’ont 
pas les moyens de vivre dignement au cours de leurs études. Si 
cela venait à être appliqué, ce serait une solution à court terme. 
Mais cette solution ne ferait que retarder l’arrivée sur le « mar-
ché du travail » et le désastre qui l’accompagne.
L’accès aux études supérieures est une chance, nous dit-on, 
mais c’est surtout une chance pour ceux qui en ont les moyens. 
Pour les prolétaires, cela représente toujours autant de précari-
té, d’exploitation, et de reproduction sociale. Pour une société 
plus juste, débarrassée des parasites capitalistes insoucieux des 
vies des classes laborieuses, prenons-là nous-mêmes en main, 
nous qui la faisons tourner. Que l’on soit étudiant, apprenti, 
ouvrier, enseignant, infirmier, on partage un seul et même in-
térêt : renverser ce monde régi et rongé par l’appétit toujours 
plus vorace du grand capital qui détruit nos vies et nous aliène.

Luca Buselli
1 Voir l’enquête UNEF sur le coût de la vie étudiante 
2021 : https://unef.fr/wp-content/uploads/2021/08/
Enque%CC%82te-UNEF-sur-le-cou%CC%82t-de-la-vie-
e%CC%81tudiante-2021.pdf
2 Voir le rapport de l’Observatoire des inégalités, « Les milieux 
populaires largement sous-représentés dans l’enseignement supé-
rieur » : https://www.inegalites.fr/Les-milieux-populaires-large-
ment-sous-representes-dans-l-enseignement-superieur?
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Dans la jeunesse

Lundi 20 septembre a eu lieu 
devant la Cour Administra-

tive d’Appel de Bordeaux un ras-
semblement en soutien au jeune 
chercheur et chargé de cours à la 
faculté de sociologie de l’Univer-
sité de Bordeaux menacé par une 
OQTF (Obligation de Quitter 
le Territoire Français). Le ren-
dez-vous s’est tenu aux portes de 
l’audience qui devait résoudre 
son appel à la décision de la pré-
fecture qui lui avait refusé son 
titre de séjour. Le jugement a fi-
nalement été mis en délibéré et il 
faudra attendre environ trois se-
maines pour une décision finale.
Le rassemblement, à l’initiative 
du Collectif Marcel.le Mauss 
(CMM) de doctorant.e.s en sociologie et science politique, a reçu 
le soutien d’une vingtaine de camarades de Sud Recherche, NPA, 
Sud Étudiant.e.s, CNT et UCL qui étaient présent.e.s. Certains 
sont ensuite rentrés à l’audience pour accompagner le collègue 
menacé d’expulsion. L’audience a d’ailleurs été suspendue après 
que la greffière ait repéré qu’une pancarte était rentrée dans la salle 
par inadvertance. L’appel avait reçu en amont le soutien d’autres 
organisations à Bordeaux (Ac!, CGT, Mob ESR).
Comme on l’avait déjà signalé dans notre numéro de janvier, M., 
un jeune chercheur d’origine sénégalaise, avait reçu une OQTF 
à peine deux semaines après avoir soutenu une thèse doctorale à 
l’Université de Bordeaux, où il avait également réalisé toutes ses 

études. Cette procédure s’ajou-
tait à une série de difficultés qu’il 
a dû subir tout le long de son 
parcours. M. se retrouve actuel-
lement sans titre de séjour alors 
qu’il est vacataire à la faculté 
de sociologie. Ce statut permet 
aux doctorants non financés, ou 
jeunes docteurs sans poste, de 
donner des cours à l’université, 
avec des salaires bien maigres et 
souvent pas mensualisés.
La précarité n’est pas une nou-
veauté dans l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche. Au-
delà de la situation que subissent 
des milliers d’étudiants (frais 
d’inscription, logement, alimen-
tation….), l’université conjugue 

“précarité” par mille et une formules de contrats précaires pour 
subvenir aux besoins d’un système universitaire qui s’épuise no-
tamment par le manque de moyens humains, matériels et finan-
ciers. Voilà les conséquences d’une politique néolibérale qui vise 
à privatiser le plus possible, et imposer la loi du marché pour les 
autres derrière l’objectif affiché de créer des pôles d’excellence 
pour peser dans la compétition internationale.
Une cagnotte avait été lancée en janvier dernier par le CMM pour 
soutenir M. et l’aider à couvrir les frais d’avocats et de procédure.

Luis Emaldi Azkue

Un doctorat, et bon débarras !

Solidarité 
avec le Kabako

Depuis juin 2020 le squat Kabako a permis à des dizaines 
de jeunes migrants « mineurs non accompagnés » 

d’avoir un lieu de vie et d’être aidés par les militant(e)s du 
collectif. 
Mais, jeudi 23 septembre, les forces de police en nombre sont 
venues expulser les 34 jeunes dans la suite de toutes les expul-
sions depuis des mois qui jettent des familles, des adultes ou 
des jeunes à la rue. Cette nouvelle expulsion a été demandée 
par le Département propriétaire du lieu avec l’argument hy-
pocrite d’un problème de «  salubrité de l’immeuble » ! Jeter 
les gens à la rue pour leur bien ? Quel cynisme !
La préfecture, elle, explique comme chaque fois que « des 
solutions d’hébergements ont été proposées ».  Les jeunes se 
retrouvent dispersés dans des chambres d’hôtels à Cenon, 
Artigues jusqu’au 11 octobre, sans nourriture ni moyens de 
cuisiner. Là aussi pas de problèmes ? 

Ces jeunes sont en procédure auprès du Juge pour enfants 
pour être, ou pas, reconnus mineurs après avoir été déboutés 
par le département. Cela suppose des semaines, des mois de 
procédures, d’incertitude, de précarité, avant de pouvoir en-
fin dans le meilleur des cas être pris en main par l’aide sociale 
à l’enfance. 
Ce vendredi 24 septembre, nous étions une cinquantaine 
dont une douzaine des jeunes devant le Conseil Départemen-
tal. Résultat, après qu’une délégation ait  été reçue : des pro-
messes, petites promesses vagues. Peut-être des bons d’achat, 
peut-être la prolongation des nuits d’hôtels, peut-être une 
réunion entre département, préfecture et mairie ! 
Il leur faut un toit pérenne, un véritable lieu de vie pas une 
chambre d’hôtel ! 
Et au-delà, mineur ou majeur, avec ou sans papiers, liberté de 
circulation et d’installation pour tous et toutes !

J.R.
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Leur société

28 septembre,  
journée mondiale  
du droit à l’avortement

Le 7 septembre, la Cour Suprême du Mexique prenait la décision historique 
de dépénaliser l’avortement, fruit de décennies de luttes du mouvement 

féministe. Jusqu’alors, les femmes qui avortaient encouraient jusqu’à 3 ans de 
prison. Elles pourront contester le refus de pratiquer un avortement devant un 
juge, et les prisonnières pourront être libérées. Un combat à poursuivre… 
Au même moment, le 1er septembre, dans la plus grande puissance mondiale, les 
juges de l’État du Texas décidaient d’un texte portant atteinte de façon presque 
totale au droit à l’avortement. La loi texane entrée en vigueur ce même jour 
l’interdit à partir du moment où le battement du cœur peut être enregistré dans 
l’embryon, ce qui abaisse le terme à 6 semaines. Aucune exception pour inceste 
ou viol n’est prévue, et tous ceux aidant la femme à se faire avorter sont menacés 
de lourdes peines, un chauffeur de taxi la transportant encourant une amende 
de 8400 € ! 
De même les femmes polonaises ont subi une nouvelle attaque, malgré les mo-
bilisations puissantes qui ont eu lieu après l’immense victoire du mouvement 
féministe Ni Una Menos qui a abouti à la légalisation de l’avortement en Argen-
tine en 2020 et à une vague féministe dans le monde. Début 2021, l’IVG pour 
malformation grave du fœtus, dernière possibilité légale d’avorter qui restait en 
Pologne, était déclarée contraire à la Constitution. 

Un droit fondamental
Le droit à l’avortement et, plus globalement, des femmes à disposer de leur corps, 
droit fondamental chèrement acquis dans une partie du monde seulement, est 
constamment remis en cause par la montée des préjugés réactionnaires, les mul-
tiples attaques contre les travailleurs et des services publics au service des popu-
lations et non des profits.
Avec le soutien actif des clergés de toutes confessions, les États, les classes domi-
nantes entendent disposer du corps des femmes dès le plus jeune âge (une des 
pancartes souvent brandies par de très jeunes filles en Argentine était « je veux 
être fille, pas mère »). En Égypte, la moitié des petites filles sont encore victimes 
d’excision, une des violences les plus barbares du patriarcat.
Dans de nombreux pays les femmes sont cantonnées au rôle de reproductrices 
et mères au foyer ou à des métiers « féminins » sous-qualifiés et sous-payés. Le 
patriarcat se nourrit du capitalisme mais il est aussi ébranlé par lui. 
Depuis les années 2010, partout dans le monde, il y a un renouveau des luttes 
féministes comme lors des révoltes de la Place Tahrir au Caire, en Afrique, en 
Inde, en Afghanistan, aux USA, en Iran, sur l’ensemble des continents… Dans 
le monde entier, les femmes arrachées des campagnes par la marche même du 
capitalisme, poussées vers les villes, leurs bidonvilles mais aussi leurs usines, tra-
vaillant, s’instruisant, migrant à travers le monde, refusent d’être traitées comme 
des mineures. Lors de tous les soulèvements contre l’oppression, les femmes ont 
été en première ligne avec les hommes dans la lutte. La lutte pour l’égalité des 
sexes, pour une société débarrassée du patriarcat et du capitalisme est plus que 
jamais une lutte de toutes et tous !
Le 28 septembre, un rassemblement  pour la défense de l’avortement et en soli-
darité avec toutes ces luttes a eu lieu à Bordeaux. 

Mónica

Augmentation de la  
vidéo-surveillance,  
drones, pistolets semi-
automatiques

Pessac, le maire 
joue à l’apprenti 
sorcier
Depuis le début 2021, le maire de Pessac (ex 

LR, proche LREM) joue les shérifs. Après 
avoir décidé d’implanter un poste de police 
municipale au cœur de la cité populaire Arago-
La Châtaigneraie, il vient d’inaugurer en grande 
pompe un « centre de supervision urbain ». Trois 
agents y suivent désormais en direct les images 
des caméras de vidéosurveillance déployées sur 
la ville. Actuellement au nombre de 31, 14 autres 
vont être mises en service d’ici la fin d’année 
dans les quartiers populaires et pauvres... dont 
4 caméras-drones qui permettront également de 
verbaliser les délits routiers.
Dans le même temps, les policiers municipaux, 
dont le nombre va également passer de 28 à 
45 d’ici la fin du mandat, vont être équipés de 
pistolets semi-automatiques, armes qu’ils pré-
tendent « semi-létales » (?). La mairie, pourtant 
obligée de reconnaître qu’il n’y a pas « de hausse 
particulière de la délinquance à Pessac », « justi-
fie » cette folie sécuritaire par les voitures bru-
lées dans la nuit du nouvel an dernier et l’agres-
sion d’une voiture de policiers. « Ne rien faire à 
l’issue de ces événements auraient été faire le jeu 
des extrêmes […] Parler sécurité, c’est faire œuvre 
utile en tant que maire » explique celui-ci, par-
ticipant du climat sur lequel prospèrent les réac-
tionnaires à la Zemmour, Le Pen ou Macron…
Pessac est devenue, comme la plupart de la Mé-
tropole, une ville aux loyers inaccessibles aux 
classes populaires ou moyennes à part dans les 
quartiers dits « prioritaires » d’Arago-La Cha-
taigneraie, Saige-Formanoir et Haut-Livrac ou à 
leur périphérie. Ces quartiers sont devenus des 
ghettos où la population, la jeunesse, les femmes, 
subissent quotidiennement les discriminations 
et la violence sociale sous toutes leurs formes. 
Les pouvoirs publics n’ont que faire que les 
habitants soient confrontés au chômage et à la 
précarité, à la misère, aux préjugés, au racisme, 
et ils savent pertinemment que la fuite en avant 
sécuritaire non seulement ne peut apporter de 
réponse mais qu’elle participe du cercle vicieux 
de la violence. Mais qu’importe aux démagogues 
de tous poils !

I.U.
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Leur société

Projet Horizéo ou comment des multinationales  
veulent raser une forêt au nom de la transition énergétique !

Deux multinationales Engie et Neon, spécialisées dans les 
énergies renouvelables, ont annoncé vouloir créer une 

gigantesque plateforme de panneaux photovoltaïques sur 1000 
hectares à Saucats, associée à un data center, une unité de produc-
tion d’« hydrogène vert », un centre de stockage d’électricité par 
batterie… Ce qui deviendrait le plus grand parc solaire d’Europe, 
après celui déjà existant de Cestas, représente un investissement 
d’un milliard d’euros, dans l’objectif de fournir en électricité pas 
chère des industriels et des entreprises.
Comble de l’absurdité, ce projet auto-labélisé « écologiste », im-
plique de raser 1000 hectares d’une forêt de pin maritimes ! 
Devant l’ampleur du projet, la Commission nationale du débat 
public (CNDP), a été saisie et doit organiser une série de débats 
jusqu’en janvier 2022 avant de rendre en mars un rapport… consul-
tatif ! La question étant : « Est ce que ça vaut le coup de défricher de 
la forêt pour produire de l’électricité pour des industriels ? » comme 
le résume son président, Jacques Archibaud.
C’est tellement aberrant qu’il semble que poser la question, c’est 
y répondre ! Mais non !
Lors de la première réunion, la préfète Fabienne Buccio a argu-
menté «sur les objec-
tifs fixés au niveau 
européen afin de faire 
face au réchauffement 
climatique. ». Dans 
la presse, le président 
de la CCI Bordeaux 
Gironde qui se réjouit 
de cette énergie bon 
marché pour les entre-
prises a eu le cynisme 
de dire « 1000 hectares 
de forêt, mais cela ne re-
présente que 0,03 % de 
la surface forestière de 

la région… ». Même pour le maire de Saucats, Bruno Clément, « 
Ce projet répond aux exigences de transitions écologique et agricole » 
à deux détails près : une telle installation au milieu d’une forêt ne 
fera qu’accentuer les risques d’incendies et d’autres part la dispa-
rition de centaines d’hectares de pins qui régulent l’eau dans cette 
zone marécageuse, augmentera le risque d’inondations… 
Ce projet a entraîné une levée de bouclier des associations éco-
logistes comme des sylviculteurs et d’un certains nombres d’élus 
comme le maire de Bordeaux, Hurmic ou le président du dépar-
tement Gleyze… mais pas sûr que cela suffise à enrayer les appé-
tits des uns et des autres, d’autant qu’à l’inverse il est soutenu par 
Rousset.
Mais le fond du problème est que les multinationales qui inves-
tissent des milliards dans les énergies renouvelables ne se soucient 
pas plus de répondre au réchauffement climatique que de fournir 
de l’énergie à bon marché. Elles ne suivent aucun plan rationnel 
du point de vue des enjeux de la crise écologique et ne visent qu’à 
s’imposer sur de nouveaux marchés, à s’ouvrir de nouvelles oppor-
tunités de profits. 
Il n’y aura pas de véritable transition écologique, notamment sur 

la question éner-
gétique, sans sor-
tir de ce mode de 
production régi 
par les lois du 
marché, et dont 
la logique absurde 
conduit à détruire 
l’environnement 
soi-disant au nom 
de sa protection !

Bruno Bajou

Pas de PPP pour la LGV Bordeaux-Toulouse…
Alain Rousset est content : le projet de LGV Bordeaux-Toulouse dont il est un fervent promoteur a été sorti des placards au prin-

temps dernier par le gouvernement et il espère bien que la seconde branche du projet, la ligne Langon-Hendaye se raccordant au 
réseau à grande vitesse espagnol suivra. En attendant, il assure la Région Occitanie de la solidarité de la Nouvelle Aquitaine, qui paiera 
sa part du coût des travaux dont le financement sera pris en charge à 40 % par l’Etat, 40 % par les deux régions et 20 % par l’UE, dans le 
cadre d’une « société publique de financement » pilotée par le préfet d’Occitanie. 
Plus question donc de Partenariat Public Privé, comme pour le tronçon Tour-Bordeaux, dont le financement s’était fait par le biais 
d’une société, Lisea, dont l’actionnaire principal était Vinci, en échange d’une concession de 40 ans. La SNCF est ainsi condamnée à un 
péage pour chaque train qui emprunte la ligne, trains qui doivent de plus être suffisament fréquents pour que Lisea puisse empocher ses 
profits. Mais le plan, qui se prétendait «gagnant-gagnant», a viré au bide. Pour la SNCF, c’est devenu un boulet financier. Et pour les 
actionnaires de Lisea, l’affaire s’avère moins juteuse qu’escompté...
Problème réglé cette fois, grâce aux milliards du plan de relance anti-covid. Vinci et ses comparses du BTP vont être payés en bon argent 
du contribuable sans prendre le moindre risque financier. Quant à la SNCF, elle continuera de régler ses problèmes chroniques de défi-
cits en faisant payer la facture à ses agents... s’ils laissent faire.

Daniel Minvielle
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« Poutou 2022 » en route(s)!

Fin juin, la Conférence Nationale du NPA a voté majoritai-
rement la candidature de Philippe Poutou pour la prési-

dentielle. D’autres militant(e)s dans l’organisation ont exprimé 
leur désaccord avec cette candidature ou d’autres encore pen-
saient que c’était trop compliqué pour que le NPA se présente 
à cette élection. 
Particularité, la majorité de la fédération de Gironde n’a pas 
voté la candidature de Philippe, ce qui est leur droit et un cer-
tain nombre d’entre elles et eux ne devraient pas participer à la 
campagne. 
Ceci dit, la campagne est en « route » c’est le cas de le dire, 
car avant de pouvoir être candidat « officiellement » pour y 
défendre notre politique, encore faut-il passer le barrage anti 
démocratique des 500 parrainages d’élu(e)s.
Cela représente pour une organisation comme le NPA, une 
véritable première campagne nous le savons d’expérience ! Il 
nous faut rencontrer des milliers de maires, discuter pour les 
convaincre de la nécessité démocratique et de la légitimité de la 
présence du NPA dans cette élection. 
Cela nous prendra beaucoup de temps et d’énergie, dans les 
mois qui viennent, que nous ne pourrons pas mettre ailleurs 
dans la défense de nos idées. Alors, 
plus nous serons nombreux et nom-
breuses sur les routes à y participer, 
plus vite nous y arriverons et plus vite 
nous pourrons nous consacrer à me-
ner véritablement la campagne pour 
une autre société vraiment civilisée et 
combattre celle du pouvoir, des riches, 
des réactionnaires de toutes sortes, qui 
entrainent le monde dans le chaos.
Bien entendu, nous ne sommes pas 
électoralistes et nous défendrons les 
mêmes idées que durant toute l’année, 
en lien avec les luttes pour le partage 
des richesses, la socialisation de l’éco-
nomie, l’écologie, le féminisme, l’anti-
racisme, l’internationalisme, etc. mais 
à une échelle plus large et donc avec 
un impact plus important.
Nous n’avons pas le programme élec-
toral politicien comme le font tous 
les partis de gouvernement qui nous 
disent « votez pour moi et vous verrez 
tout ce que je vais faire pour vous » en 50 ou 110 propositions 
c’est selon ! Nous disons que ce qui peut changer la vie, c’est nos 
mobilisations, nos combats, c’est quand le camp des exploité-es 
et des opprimé-es commence à prendre leurs affaires en mains, 
c’est quand nous décidons de faire de la politique nous-mêmes, 
c’est quand nous retrouvons la confiance dans nos forces, col-
lectivement, unitairement. 

C’est en changeant le rapport de force dans la société, c’est 
quand celles et ceux d’en-bas feront peur à la classe des do-
minants que ce qui parait irréaliste ou utopiste et pourtant 
si urgent et si nécessaire, pourrait être mis en avant et même 
imposé : comme le partage des richesses et du travail pour com-
mencer à changer vraiment les choses. Travailler tous et toutes, 
travailler moins pour vivre mieux et avec un revenu minimum 
(salaire, pension, allocation) de 1800 euros net.
Il faut nationaliser par l’expropriation les banques, les groupes 
pharmaceutiques, les multinationales de l’énergie… Généraliser 
les services publics pour les biens et besoins vitaux que sont la 
santé, le logement, le transport…
Il faut la liberté de circulation et d’installation pour tous et 
toutes quelle que soit leur situation. Plus que jamais, à l’heure 
de la mondialisation, de la crise écologique, nous revendiquons 
l’Internationalisme pour changer le monde à l’échelle de la 
planète, c’est là que ça se joue, et pas en se repliant derrière de 
ridicules murs ou barbelés, derrière ce piège mortel pour les 
peuples que sont le nationalisme et toutes les idées racistes et 
xénophobes. De l’air, ouvrons les frontières ! 
La pandémie du Covid tout comme les dégâts biens visibles 

maintenant, et ce n’est qu’un début, 
des conséquences du réchauffement 
climatique sont bien deux exemples 
concrets qui démontrent la nécessité 
d’une autre mondialisation, qui soit 
internationaliste, sociale et écolo-
gique, d’une économie au service de 
l’intérêt collectif et non pour les pro-
fits d’une minorité de riches. 
Toutes ces idées pour un autre monde 
possible ne pourront être imposées 
que par des mobilisations massives, 
combattives, pour faire reculer et 
même renverser l’économie capita-
liste.
Pour être là, à la présidentielle, pour 
réussir à obtenir encore cette fois-ci 
les 500 parrainages, nous en appelons 
aux bonnes volontés, à toutes celles et 
ceux, proches du NPA et sympathi-
sant-es, à celles et ceux convaincues 
que nous sommes utiles dans le débat 
politique, pour faire exister les idées 

anticapitalistes, radicales et unitaires, pour faire entendre les 
colères et les luttes, à nous aider en participant à l’équipe de 
campagne, en construisant des comités d’actions et de soutien 
à la campagne. 

Jacques Raimbault
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A lire

Clivages politiques et inégalités sociales
Une étude de 50 démocraties (1948-2020)

Thomas Piketty et son équipe publient un nouvel ouvrage 
dans la ligne des travaux sur les inégalités sociales au 

XXIème siècle. L’objectif cette fois-ci est de décrire l’importance 
de l’appartenance aux classes sociales et des facteurs « identi-
taires » dans les positionnements politiques électoraux, à partir 
d’une énorme étude internationale sur le 
long terme. Pour cela, ils puisent dans une 
nouvelle base de données d’enquêtes élec-
torales qui couvrent 50 pays entre 1948 et 
2020. Ambitieux projet ! Le résultat est 
conséquent (un pavé de 600 pages), mais 
les conclusions ne dévoilent rien de très 
original, et les interprétations finales sont 
peu convaincantes.
Au-delà d’un tas de descriptions riches 
en informations sur les caractéristiques 
sociales (âge, diplôme, revenu…) et “iden-
titaires” (origine, religion…) des électorats 
des blocs de droite et de “gauche” (notion 
très vague dans leur conception qui inclut 
même les Verts allemands…), un des argu-
ments centraux est le basculement histo-
rique à un «  système d’élites multiples  », 
où les partis conservateurs continuent de 

représenter les puissants et les partis socio-démocrates sont les 
partis de ce que Piketty appelle une « gauche brahmane » (les 
diplômés). Où sont les autres ? Les travailleurs et les classes po-
pulaires ? Pas de nouvelles du front.

En fait, son principal défaut, c’est le 
manque d’un cadre théorique bien défini. 
Par exemple, la classe, ou les « facteurs clas-
sistes » (leurs termes), est notamment ré-
duite à une variable de revenu et de patri-
moine, sans enjeu de rapport de pouvoir, 
ni lien avec ce système d’exploitation ; et 
s’en suit une série de concepts vagues et 
flous. Un autre problème c’est qu’avec 
cette approche macroéconomique statis-
ticienne de la politique, on en n’apprend 
pas grand-chose sur le rôle des partis dans 
les développements dont ils parlent, sur les 
politiques qui ont mené à la situation de 
crise du capitalisme qu’on traverse, ou sur 
l’accroissement des inégalités qui va avec. 
La lutte de classe apparait difficilement sur 
les stats, mais elle n’est pas moins réelle 
pour autant.

Luis Emaldi Azkue

Bordeaux Métropole, nouveau plan de mobilité 
ou emplâtre sur une jambe de bois ?

La Métropole et la ville de Bordeaux 
viennent d’annoncer leurs « plans de 

mobilité » pour la mandature. Il s’agirait, 
selon la presse, de « faire face à la montée du 
trafic d’ici 2030 »… 
Sauf que c’est dès aujourd’hui que nous 
nous heurtons à des difficultés toujours 
croissantes pour nous déplacer, nous 
rendre au travail... Le volume des dépla-
cements quotidiens au sein de l’agglomé-
ration, tous moyens confondus, atteint 3 
millions et ne cesse d’augmenter. Un quart 
des emplois de la Métropole est occupé par 
des personnes qui n’y habitent pas, chas-
sées du centre par l’explosion des prix de 
l’immobilier. Cela se traduit, à l’embauche 
comme à la débauche, par la saturation des 
trajets routiers venant de l’extérieur et de la 
rocade. Cette galère quotidienne constitue 
22 % des déplacements routiers, 58 % du 
kilométrage réalisé dans le périmètre de la 

Métropole. A quoi s’ajoutent les files inin-
terrompues de camions qui transitent par 
les autoroutes et la rocade...
Le plan présenté par les nouvelles majori-
tés prétend s’attaquer à cette situation, du 
moins dans ses objectifs : « décongestionner 
le territoire métropolitain », « fluidifier les 
liaisons Rive-droite/Rive-gauche », « of-
frir des alternatives attractives aux liaisons 
métropole/hors-métropole », « décarboner 
les mobilités »... Il s’agirait, d’ici 2030, de 
diminuer les déplacements en voiture de 
50  % à 33 %, d’augmenter ceux en trans-
port en commun de 12 à 17 %, le vélo de 8 
à 18 %, la marche de 29 à 32 %.. 
Quelques mesures comme le dévelop-
pement de lignes de bus-express en site 
propre, la mise en continuité de certaines 
lignes de TER pour en faire des RER 
comme sur Arcachon–Libourne, voire le 
projet de téléphérique entre la rive droite et 

la rive gauche, peuvent effectivement amé-
liorer la situation, même si cela restera bien 
insuffisant. 
Mais d’autres, comme la limitation de la 
vitesse à 30 km/h à Bordeaux et certaines 
autres villes, la généralisation du station-
nement payant, l’augmentation des zones 
piétonnières ne sont que des mesures ré-
pressives qui toucheront en premier lieu 
des personnes qui n’ont pas d’autre choix 
que d’utiliser leur véhicule personnel. 
Et aucun habillage « écologique » ne 
peut masquer l’impuissance à laquelle sont 
condamnés les exécutifs locaux face à la 
fuite en avant vers l’asphyxie qui touche 
toutes les grandes villes, conséquence di-
recte d’une organisation économique et 
sociale soumise à la seule loi du profit.

D.M.

A propos de

de A. Gethin, C. Martínez-Toledano, et T. Piketty. Editions EHESS/Gallimard/Seuil, 590 p., 25€.



A LIRE - A VOIR

Des dessins  
pour la lutte de classe
Fourmies la Rouge 

La BD d’Alex W. Inker refait vivre la grève du 1er mai 1891 et 
sa terrible répression dans cette ville industrielle du Nord. 
Ce jour là, les ouvrier-es engagent la lutte pour gagner les 8 
heures. Les gendarmes arrêtent des grévistes. La manifesta-
tion grandit, exige la libération des prisonniers. Sur la place, 
on discute pour les 8 heures, le socialisme, le communisme... 
Vingt ans après la Commune de Paris, une nouvelle géné-
ration ouvrière relève la tête. Les soldats arrivent par trains 
entiers... (éditions Sarbacane, 2021, 110 pages, 19,50€)

Le Roi des vagabonds 

Traduite de l’allemand, cette BD de Bea Davies et Patrick Spät 
raconte la vie de Gregor Gog, jeune marin allemand enrôlé pour 
la guerre de 14-18. Mutiné et condamné en 1917, Gog sera libé-
ré avec la révolution de 1918. Contre la république des socio-
démocrates « pantins du capital », Gog et ses amis fondent la 
Confrérie des vagabonds. Idéalisant la vie en marge, il milite 
pour la révolution, « l’auberge pour tous 
et les casques d’acier qui recrutent pour leurs milices. Au-delà 
de la personnalité de Gog, qui ira de l’anarchisme vers le stali-
nisme, la BD montre une époque de bouillonnement et tensions 
politiques, des années 20 et 30, qui nous est trop souvent mon-
trée par le prisme de la défaite face au nazisme, une défaite qui 
n’était pas écrite d’avance. (éditions Dargaud, 2021, 155 pages, 
19€)

Un homme est mort 

d’Étienne Davodeau, est disponible sur Arte pour 3,99 €. 
8000 ouvriers du bâtiment reconstruisent la ville. Pau-
vreté, faim, journées interminables, ce n’est plus te-
nable. Le 17 avril 1950, c’est la grève. La police ouvre 
le feu sur les manifestants. « Ils ont tiré, y a des gars sur 
le carreau ! », un jeune ouvrier est touché en pleine tête. 
Ses amis accompagnent le cinéaste René Vautier appelé 
par la CGT pour témoigner de la répression. Il saura les 
aider à faire entendre leur révolte... 

François Minvielle


	ATK105-1-w.pdf
	ATK105-2-w
	ATK105-cahier-w
	ATK105-15-w
	ATK105-16-w



